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PREFECTURE DE HAUTE-CORSE
PIRECTION DES POLITIQUES DE L'ETAT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLEBUREAU DE L'URB ANISMEET DE L'ENVIRONNEMENT

ARRETEn°2006/ 23-8 du 23 janvier 2006autorisant la société "Corse Assistance Automobile" àexploiter un dépôt de véhicules accidentés sur le territoirede la commune de Borgo, au lieu-dit Valrose.

Le préfet de la Haute-Corse, Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU le code de l’environnement notamment son titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la protection

de l’environnement ÿ

U le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la Protection de
l’environnement:

=

VU l'arrêté préfectoral n°89/722 du 10 Juillet 1989 autorisant la société «CORSE ASSISTANCE
AUTOMOBILE »à exploiter un dépôt de véhicules accidentés sur le territoire de la commune de BORGO aulieu-dit

€ sidérantla cession d’unepartie des activités du demandeur à la société Corse Récupération Ferraille 5
Considérant que les modifications apportées aux installations n’entraînent pas un changement notable des éléments
du dossier d’autorisation mais nécessitent Ja Prescription de dispositions techniques, administrative et
Organisationnelles complémentaires.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête
[ITRE 1. CADRE GENERAL DE L'AUTORISATION
irticle 1.1. Titulaire de Pauto risation

a

r

e

d

e

l'autorisation

Tonsieur le directeur de la société « CORSE ASSISTANCE AUTOMOBILE », dont le siège social est situé surle
‘:Iritoire de la commune de BORGO au lieu dit Valrose, est autorisé, sous réserve de la stricte observation des
Spositions contenues dans le Présent arrêté, à procéder à l'exploitation des installations classées répertoriées à
urticle 1.2. du présent arrêté dans son établissement situé à Padresse reprise ci-dessus.

sl.



Article 1.2. Liste desinstallations répertoriées dans Ja nomenclature

  
 

   
 

N° de la Désignation del'activité Surface utilisée réeile Î Régime de
rubrique

classement286 Stockage et activités de récupération
Ade déchets de métaux, alliages de

résidus métalliques, d'objets en
métal et carcasses de véhicules hors| d'usage, etc.: La surface utilisée

environ 32 000 m°  
étantsupérieure à 50 m2.

Article 1.3. Caractéristiques principales del'établissement

1.3.1. Activité générale dela société

L'entreprise est chargée de récupérer principalement les véhicules accidentés du réseau routier local.L'établissement procède, sur le site de l’autorisation j

- Au stockage de véhicules hors d’usages avant leurs éliminations vers les filières régulièrement autorisées pour
ce type de déchets.

- Au stockage, à titre temporaire, des véhicules en transit faisant l’objet de procédures administratives oud’assurances.

Ces aires de stockage devront être distinctes et clairement délimitées.

1.3.2. Implantation del'établissement

T° ablissement estsitué sur la parcelle 949 section A1 du plan cadastral de la commune de BORGO au lieu ditValrose.

Le terrain occupé a une superficie d'environ 3,2 ha.
|

1:33; Description des Principalesinstallations

En sus des aires de stockage reprises à l’article 13.1, l'établissement possède un bâtiment administratif, un garageréservé notamment au stockage des pièces détachées ainsi qu’une aire étanche et Sous couverture affectée audémontage, préparation de moteurs et dépollution des carcasses.

TITRE 2. CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION

Article 2.1. Réglementation applicable à l'établissement

2.1.1. À l'ensemble del'établissement

Sans préjudice des Prescriptions du présent arrêté, l'exploitant est tenu de respecter les dispositions techniques etréglementaires reprises dansles textes officiels s’appliquant de droit aux installations.

/.



2.1.2. Autres activités

Lesprescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dansl'établissement,et qui, bien que n'étant pas visées à la nomenclature des installations classées ou étant en dessous des seuils declassement, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les installations classées del'établissement.

Article 2.2. Conformité aux plans et données techniques du dossier d'autorisation

Les installations doivent être conçues, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniquescontenus dansle dossier d’autorisationinitial ainsi que les documents complémentaires remis par exploitant le 04octobre 2005, dans la mesure oùils ne sont Pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Article 2.3. Principes généraux d'exploitation

se
L'exploitant doit avoir le souci permanent de réduire la consommation d'eau, de matières premières et d'énergie, lesflux de rejets polluants, les volumes et la toxicité des déchets produits, en adoptant les meilleures techniques derecyclage, récupération, régénération économiquement acceptables et compatibles avec la qualité du milieuavironnant.

Il doit en particulier prendretoutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction, l'aménagementetl'exploitation desinstallations pour limiter les risques de pollution accidentelle del'air, des eaux ou des sols.

Article 2.4. Maintenance — Provisions

Les équipements, notamment ceux Concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenusrégulièrement.

Article 2.5. Modification desinstallations

Tout projet de modification, extension ou transformation notable de cesinstallations doit avant réalisation, être porté* a connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires.

Toute modification doit être mise à profit pour intégrer les principes d'exploitation rappelésci-dessus.

Article 2.6. Changement d’exploitant

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur doit en faire déclaration au Préfet dudépartement dans le mois de la prise en charge del'exploitation.

Article 2.7. Contrôles

Les frais qui en résultent sont à la charge del'exploitant.



Article 2.8. Accidents — incidents

ACcrqents

—

incidents

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection desinstallations classées les accidents survenus du fait du
fonctionnement de ses installations.

Sous 15 jours. il précise dans un rapport les origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises
Pourypallier et celles prises Pouréviter qu'il ne se réproduise.

Article 2.9, Cessation d'activité

La présente autorisation cesse de produire effet au cas oùles installations n'auraient pas été exploitées durant deux
années consécutives.

En cas de cessation d'activité, l'exploitant doit en informerle Préfet au moins un mois avant cet arrêt, et remettre à
ses frais le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients à l'article L 511-1 du Code
de l’Environnement.

TITRE 3. REGLES D'AMENAGEMENT

=

=

©

AMENAGEMENT

Article 3.1. Intégration dans le paysage

Article 3.2. Clôture

Article 3.3. Voies de circulation et aires de stationnement

7: voies de circulation internes à l'établissement sont aménagées et dimensionnées en fenant compte du nombre, du
Sabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. Elles sont constituées d’un sol suffisamment résistant et
n’entraînant pas d’envol de poussières.

Afin de faciliter, en cas de sinistre, l'intervention des Secours, une voie doit permettrel'accès aux installations sur tout
leur périmètre.

Sapeurs pompiers.

Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour accueillir l'ensemble des véhicules, en particulier les
véhicules assurant l'approvisionnement en produits bruts et l'évacuation des produits finis.
Article 3.4. Contrôle d’accès

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accèslibre aux installations.
Toutesles issues seront fermées à clef en dehors des heures d'exploitation.
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Article 3.5. Plan des installations

Un schéma de tous les réseaux €t un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à Jour,notamment après chaque modification notable, et datés.

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage,postes de mesure, vannes manuelleset automatiques. Les points de rejets ainsi que les dispositifs de traitements ou de
pré-traitements, s’ils existent, devront être signalés. Il est tenu à Ja disposition de l'inspection des installationsclassées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Article 3.6. Aménagement spécifique aux installations

3.6.1. Dispositions constructives.

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées Pourla préparation des moteurs des véhiculesautomobiles ainsi que pour le dépôt des COpeaux, fournures, pièces, matériels, etc. enduite graisses, produitspétroliers, produits chimiques divers, etc.

-n emplacement spécial sera réservé pour le dépôt etla préparation :a) Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi queles volumes creux, clos, ne présentantaucun dispositifd'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou deleur vidange;b) Des volumes creux Cemportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leurremplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diversessusceptibles de contenir des produits dangereux.

Ces emplacements spéciaux devront être abrités des Caux météoriques et le sol sera imperméable et en forme decuvette de rétention.

Des dispositions seront prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquidesPouvant se trouver dans'tout conteneur ou canalisation.

Des récipients ou bacs étanches Seront prévus pour déposerles liquides, huiles,etc. récupérés

3.6.2. Aire de stockage temporaire des véhicules en transit.

L:vcédure administrative où d’assurance, sera situé à l'angle Sud-Est de la parcelle concernée conformément au planfourni dansle rapport du 04 octobre 2005.11 devra être clairement délimité par une clôture efficace et équipé d’unportail ou tout dispositif Équivalent en interdisant l’accès.Un réseau de collecte des eaux pluviales sera am énagé et raccordé à un dispositif de traitement permettant auxeffluents de répondre aux valeurs limites derejet fixées à l’article 4.5.3 du présent arrêté.
Toutes dispositions devrontêtre prises afin d’éviter le ruissellement des eaux pluviales des parcelles voisines.
TITRE 4. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

Article 4.1. Descriptif général

4.1.1. Prélèvement

L'approvisionnement en eau provient du réseau public.

La consommation journalière en eau de l’établissement ne devra pas dépasser 250 m3/an et 2,5 m3/.
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4.1.2. Conditions de rejets eu mitieu récepteur

Les rejets des effluents liquides se font dans les conditions suivantes :

     

Atelier où circuitd’eau
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d'être polluées traitement

4.1.3. Entretien des réseaux

Les ouvrages de rejets et les Équipements de traitement intermédiaires (séparateur d'hydrocarbures, bassin d'orage,
bassin de décantation, etc.) sont régulièrement visités, nettoyés et entretenus.
4.1.4. Aménagement des Points de rejet

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des contrôles de rejet dans
> bonnes conditions.

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être Prévus un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesures (débit, température, concentration en polluant, ..).
Article 4.2. Gestion dela ressource en eau
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4.2.1. Conditions de prélèvement

Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau communal sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur sur
chaquecircuit d'alimentation.

4.2.2. Consommation del'eau

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation des
installations pourlimiter la consommation en eau.

Les volumes consommés Sont consignés hebdomadairement sur un registre, tenu à disposition de l'inspection des
 Ilations classées.

Article 4.3. Séparation des réseaux

Article 4.4. Prévention des pollutions accidentelles

4.4.1. Principes généraux

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une
pollution des eaux ou du sol.

L'évacuation des matières récupérées après accident doit être conforme aux prescriptions du présent arrêté.
4.4.2. Aménagement



Ts

Tous liquides qui seraient accidentellement répandussur les emplacements Spéciaux prévus à l’article 3.6.1 seront
collectés dans un bassin de rétention. Sa Capacité sera au moins de 2 mr.

Le contenu de ce bassin sera enlevé DAT une entreprise spécialisée et vidangée à minima une fois par an.

Le bassin de rétention sera entretenu de manière à Conserver son étanchéité.

4.4.3. Capacités de rétention

L 50 % de la capacité globale des réservoirs associés

rour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Eitres, la capacité de rétention doit être :
L' dans lecas de liquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale des fûts,L dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,L' dans tous les cas 800 litres minimums ou égale à Ja capacité totale lorsque celle 1à est inférieure à 800 litres,Chaque cuvette est étanche, vide en fonctionnement normal, résistante aux fluides (agressivité, pression), et aux
chocs (collision),et aménagée pour séparer les produits incompatibles entre eux. Les aires de manipulation de ces
produits répondent aux même objectifs.

4.4.4. Produits dangereux

4.4.5. Canalisations

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables Sont équipés d'une protection efficace
contre le danger de Propagation des flammes.

Des consignes et plans d'intervention sont établis afin de Permettre une intervention rapide et une coordination
‘ficace des moyens de secours.

4.6. Aires de chargement et de déchargement
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Elles sont disposées de manière à ne pas créer de difficultés Supplémentaires aux manœuvres et à l'évacuation rapidedu véhicule.

Article 4.5. Reiets des effluents aqueux

4.5.1. Principes généraux

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets. dépôts directs ou indirects d'effluents susceptiblesd'incommoder le voisinage, de porteratteinte à la santé ou la sécurité publique ainsi qu'à la conservation de la fauneet de la flore, de nuire à la Conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des

Le lavage des appareillages, etc. ainsi que celui du sol des locaux ne doit être effectué qu'après collecte ouélimination des produits polluants présents.

Les produits ainsicollectés doivent être soit recyclés en fabrication, soit éliminés conformément aux dispositions duprésent arrêté.

4.5.2. Eaux vannes

Les effluents domestiques doiventêtre traités dans un dispositif d'épuration réalisé conformément à la législation envigueur.

Dansle cas présent, il s'agit du réseau communal de BORGO.

4.5.3. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées.

Les eaux pluviales souillées sont collectées séparément des autres types d’effluents et rejetées en respectant lesleurs limites suivantes après avoir été débarrassées des débris solides:
L Température inférieure à 30°C ;
L PH compris entre 5,5 et 8,5;

L MEST < 100 mg/l
L DCO,, < 300 mg/l
L DBO;< 100 mg/l
L Hydrocarbures totaux < 10 mg/l

Une analyse annuelle est réalisée sur un échantillon ponctuel. Le résultat de ce contrôle, ainsi que les conditions deprélèvement, est tenu à la disposition de lInspection des Installations Classées.

4.5.4. Eaux industrielles.

Aucun rejet d’eaux industrielles n’est autorisé sur le site.
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TITRES. PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR

Article 5.1. Principes cénéraux

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées. suies, poussières. gaz odorants, toxiques où corrosifs, susceptiblesd'incommoder le voisinage, de compromettre la santé oula sécurité publique, de nuire à la production agricole, à la
conservation des constructions et monuments ou au caractère des sites.est interdite.

Tout brûlage àl'air libre est interdit.

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières etmatières diverses doiventêtre prises :

L les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente,revêtement, etc.) et convenablement nettoyées,

L les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées,

L Desécrans de végétation doiventêtre prévus.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés.Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes auxdispositions du présent arrêté.

TITRE6. ELIMINATION DES DECHETS

 

Article 6.1. Principes généraux

L'exploitant prend toute mesure visantà :

L limiter la production et la nocivité des déchets,
L limiter leur transport en distance et en volume,

Favoriser leur recyclage ou leur valorisation.

L'exploitant tient à jour un registre précisant la nature et la quantité de déchets produits (notamment les stériles etpneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers et produits chimiques divers), leur origine ainsi que leurdestination. Les justificatifs d'élimination sont conservés pendant au moins deux ans. L'exploitant fera parvenirannuellementà la Direction Régionale de l’Industrie un bilan de la production de déchets par son établissement danslequel devront figurer pour chaque type de déchets les renseignements repris dans le registre ci-dessus.

Les opérations d'élimination sont réalisées dans des conditions conformes au titre IV du livre V du code de
l’environnement. Ces opérations ont notamment lieu dans des installations régulièrement autorisées au titre de lalégislation des installations classées pour la protection de l'environnement.

L'exploitant doit s'en assurer et pouvoir le justifier à tout moment.

Dans l'attente de leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne
présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol...).

Les stockages de déchets liquides sont soumis aux prescriptions du titre 4 du présent arrêté.

La quantité totale de déchets stockés sursite est limitée au maximum à la quantitétrimestrielle moyenne produite.
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Tout véhicule automobile hors d'usage devra être dépollué surl’aire réservée à cet effet avant tout stockage sur lesite.

Tout véhicule automobile temporairement stocké surl'aire prévu au point 3.6.2 ne devra pas séjourner en l’état plusde 6 mois.

Article 6.2. Déchets banals

Les déchets banals (bois, papier et Carton, verre, textile, plastique, Caoutchouc...) non souillés par des substances

C

toxiques ou polluantes doivent être valorisés ou recyclés au maximum, à défaut éliminés dans les mêmes conditionsqueles ordures ménagères.

reler

Article 6.3. Déchets d'emballage commerciaux

T

S

€

emballage

commerciaux

Les seuls modes d'élimination autorisés pourles déchets d'emballage commerciaux non souillés sont la valorisationpar réemploi, le recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables où de l'énergie

L'exploitant doit s'en assurer €t pouvoirle justifier à tout moment.

L'exploitant est tenu de ne pas mélangerces déchets d'emballage à d'autres déchets qui ne peuventêtre valorisés selon
la ou les mêmesvoies.

S'il les cède à un tiers, il doit en assurer le stockage provisoire et la mise à disposition dans des conditions propres àfavoriser leur valorisation ultérieure.

Article 6.4. Déchets spéciaux

Pourles déchets spéciaux, le registre mentionné à l’Erreur! Source du renvoi introuvable.ci-dessus retraçant les
opérations successivesliées à l'élimination des déchets, doit préciser :
L Leur origine, leur nature et leur quantité ;
L Le nom et l'adresse de l'entreprise "collecteur - transporteur" chargée de leur enlèvement et la date de cetteopération ;

L Le nom etl'adresse de l'entreprise "éliminateur" chargée de l'élimination finale ;L Le mode d'élimination finale.

Tous documents justificatifs (bordereaux de suivi...) seront annexés au registre ci-dessus et tenus à la disposition del'inspection des installations classées.

Article 6.5. Surveillance del'élimination de déchets spéciaux
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TIFRET7. PREVENTION DES AUTRES NUISANCES

Article 7.1.  Bruits et vibrations

Tii, Principes généraux

Les installations sont implantées. conçues, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de Compromettre la santé où la sécurité du
voisinage ou constituer une Sêne pour sa tranquillité.

Les machines et matériels fixes seront implantés dans les Zones du chantier les plus éloignées des habitations.En outre, toutes dispositions seront prises pour ne pas incommoder le voisinage par le bruit.

7.1.2. Valeurs limites

En limite de propriété de l'établissement, le niveau acoustique doit être inférieur ou égal aux valeurs limites
suivantes:

 

    

esleure

Jour (7h00- 22h00) Nuit (22h00- 7h00)
sauf dimancheset et dimanches et

jours fériés jours fériésNiveau . limite en limite de 65 dB(A) 55 dB(A)propriété

  Les mesures sont effectuées selon la norme NFS 31 010.

:ergences réglementées :

 

 

     

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible Émergence admissibleexistant dansles zones à Pourla période allant de Pour la période allant deémergence Th 00 à 22 h 00 sauf 22 h 00 à 7 h 00 ainsi queréglementée{incluantle dimancheset jours fériés les dimanches et joursbruit de l'établissement)
fériésSupérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A)inférieur ou égal à 45

dB(A)
Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB (A) | 3 dB (A)
7.1.3. Véhicules - engins de chantiers - haut-parleurs



  L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênantspour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

7.1.4. Surveiliance des niveaux sonores

dispositions de l'Erreur! Source du renvoi introuvable. Les emplacements seront définis de façon à apprécier lerespect des valeurs limites d'émergence dansles zones où elle est réglementée.

La mesure des émissions sonores d'une installation classée est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l’arrêtéministériel du 23 janvier 1997.

Le résultat de cette Campagne sera tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées.
Article 7.2. Odeurs

Le fonctionnement des installations ne doit pas être à l'origine d'émissions olfactives génantes pour le voisinage.‘exploitant met en oeuvre toute action visant à réduire les émissions à la source, ainsi que les techniques deconfinement, de ventilation et/ou de traitementefficaces.

sales

Article 7.3. Rongeurs- Insectes

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.
Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation serontmaintenues à la disposition de l'inspecteur des établissements classés pendant une durée detrois an.
La démoustication sera effectuée en tant que de besoin.

TITRES. PREVENTION DES RISQUES

" ticle 8.1. Prévention

8.1.1. Principes généraux

Toutes dispositions sont prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion.

L'ensemble des dispositifs de lutte contre l'incendie devra être maintenu en bon état de service et régulièrement vérifiépar du personnel compétent.

La quantité de stériles présent sur le site sera limitée à 300 m°.
Chaque dépôt de Pneumatiques sera limité à 50 m°. Ces dépôts seront distants les uns des autres d'au moins 15mètres. Une voie de circulation de largeur minimale de 8 m sera prévue autour de chaque dépôt.
Dansle cas où les véhicules automobiles seraient découpés au chalumeau, ils devront être préalablement débarrassésde toutes matières combustibles et liquides inflammables.

Les opérations de découpage au chalumeau ne Pourront être effectuées à moins de 8 m des dépôts prévus aux articles2 et 3 ainsi que des dépôts de Pneumatiques et en général de tous dépôts de produits inflammables ou matièrescombustibles.

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones :



Prévuesà l’articie 3.6.1 ë

Réservées aux dépôts de stériles, Pneumatiques, liquides inflammables.
Cette interdiction, précisée dansle règlement du chantier, sera affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus
indiqués.

8:12; Localisation des risques

L'exploitant détermine Pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères
explosives où émanations toxiques). Ce risque est signalé dans tous les ateliers et lieux concernés. Un plan de ces
Zones à risque est également mis à jour.

8.1.3. Consignes

8.1.3. 1. Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer:
L L’interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les Zonesà risques de l’établissement ;L Les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie :
L La procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l'établissement, des
:  ices d’incendie et de Secours, etc. ;
L Les mesures à prendre en cas de défaillance d’un Système de traitement.
8.1.4. Installations électriques

Lesinstallations sont réalisées conformément aux normes en vigueur. Les installations, notamment les prises deterre,
Sont périodiquement contrôlées Par un organisme compétent, et maintenues en bon état. Les rapports de visite sont
maintenusà la disposition de l'inspection des installationsclassées.

8.1.5. Protection contreles risques d’explosion

Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de
guerre.

service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède Pas une tonne) :
“ervice des munitions des armées (terre, air, marine) ;
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en exécution d'un contrat de vente ou de neutralisation.

 

Gendarmerie nationale on tout établissement habili

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable duchantier.

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins où parties d'engins et matériels de guerre ainsi que des objetsSuspects et corps creux sera effectuée conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur.

Article 8.2. Aménagement pourla lutte contre un sinistre

8.21. Accessibilité

Lesinstallations de l’établissement doivent être accessibles pour permettre l’intervention des services d'incendie et desecours. Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si leplancher hautde cette installation est à une hauteur supéricure à 8 mètres par rapport à cette voie.

8.2.2. Désenfumage

Les locaux à risque d’incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins 1 % de leur surface d'élémentspermettant, en cas d’incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l’effet de lahaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commandeautomatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface du local. La commande manuelledes exutoires de famée doit être facilement accessible depuis les accès.

Article 8.3. Intervention en cas de sinistre

8.3.1. Organisation générale

Desconsignes écrites précisentles rôles et responsabilités de chacun des acteurs, les modalités de mise en oeuvre desmoyens d'intervention, d'évacuation du personnel, d'appel aux moyens de secours extérieurs.

Elles sont portées à la connaissance du personnel et des entreprises extérieures présentes sur le site et affichées en desux fréquentés.

8.3.2. Moyensde lutte

Des consignes d'incendie seront établies ; elles seront affichées, ainsi que les numéros de téléphone et adresse ducentre de secours le plus proche, prèsdel'accès au chantier et dans les locaux de gardiennage et d'exploitation.
Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être immédiatement et efficacement combattu. A cet effet, ondisposera en permanence d'eau et d'extincteurs mobiles dansles conditions suivantes:

Le dispositif de lutte contre l'incendie comprend un poteaux normalisés (NFS 61 -213). A défaut de mise en place d'untel équipement, des mesures de substitutions sont étudiées et mises en place en accord avec le service départementald'incendie et de secours.

Des extincteurs appropriés aux risqueset en nombre suffisant sont disposés à des emplacements signalés et aisémentaccessibles, dansles ateliers, les dépôts de produits et de marchandises, ainsi que dans le local de chaufferie.En outre, tout poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un extincteur portatif.
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8.3.3. Formation du personnel à Ia lutte contre l’incendie

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, encas de sinistre, à l’usage des matériels de lutte contre l'incendie. Une première équipe d’intervention est formée etinformée périodiquement dansle cadre d'exercices incendie.

L'exploitant communiquera au service départemental d'incendie et de secours les informations nécessaires àl'élaboration et la mise à jour du plan d'intervention del'établissement.

TITRES. HYGIENE ET SECURITE DU PERSONNEL

L'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail, et aux textes pris pour son application, dansl'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs, en ce qui concerne les mesures générales de protection et desalubrité applicables à tous les établissements assujettis.

TITRE 19. MODALITES D'APPLICATION

Article 10.1. Délais d’application

“es dispositions du présent arrêté abrogentet remplacentcelles de l’arrêté préfectoral 89/722 du 10 juillet 1989.

Les points et aménagements,ci-après, doivent être respectés ou réalisés, dans les délais suivants :

 
 

 

    

Articles Libellé article Délais
3.6.2 Règles d'aménagement ; aire de 1 mois

stockage temporaire des véhicules en
transit

442 Prévention pollution accidentelle des 1 mois
LL eaux ; aménagement

 

TITRE 11. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 11.1. Validité

présente autorisation devient caduque si l'établissement vient, sauf le cas de force majeure, à cesser sonexploitation pendant deux années consécutives.

Article 11.2. Publicité de l'arrêté

À la mairie de la commune

L Une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir yêtre consultée :
L Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles l'installation est soumise,est affiché pendant au moins un mois.

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire et transmis à laPréfecture, bureau de la protection del'environnement.

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusésdanstout le département.

Article 11.3. Diffusion

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa possession etpouvoir être présenté à toute réquisition.
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  LEA:
L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement parl'exploitant.

Article 11.4. Pour application

Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Corse, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et del'environnement, les inspecteurs des installations classées. sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution duprésent arrêté qui sera notifié, pour information, au:

Sür proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Pourle préfet et pardélégation,
Pour copie conforme,

Le secrétaire général dela préfecture,
Le chefde bureau,

A1 Î, L-Lu4
Nicole MILLELIRI Eric SPITZ


